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La formation 
des bibliothécaires 
en Amérique du Nord
Modernité et valeurs professionnelles

Contrairement à la France où « vouloir faire un recensement des diplômes

intéressant l'activité propre des bibliothèques relève de la mission

impossible (...) »1, la formation des bibliothécaires est relativement homogène en

Amérique du Nord depuis Dewey qui fonda la première école en 1887. Toutes ces écoles

sont universitaires et le diplôme partout reconnu est une maîtrise de deuxième cycle,

que l'École de bibliothéconomie et des sciences de l'information de l'université de Montréal

(EBSI) décerne depuis plus de vingt-cinq ans.

Cet état de fait résulte de l'implica-
tion très ancienne (1924) de
l'American Library Association dans
un processus d'agrément (accredi-
tation) des écoles de formation :
périodiquement, chacune des quel-
que soixante écoles agréées par l'ALA
reçoit la visite d'un comité chargé
d'évaluer ce diplôme (objectifs péda-
gogiques, contenu de la formation,
ressources disponibles, etc.). Avec le
résultat qu'il est aujourd'hui presque
impossible de travailler comme
bibliothécaire en Amérique sans cette
maîtrise agréée.

Cette formation,bien qu'étant uni-
versitaire, est une formation à finalité
professionnelle, comme l'est ici celle
des travailleurs sociaux, des psycho-
logues et des médecins. Elle se doit
donc de coller à la réalité quoti-
dienne de ces professions. Or, la pro-
fession de bibliothécaire étant vic-
time depuis quelque temps déjà de

véritables « secousses sismiques »2, il
n'en fallait pas plus pour que leur for-
mation soit, elle aussi, sérieusement
secouée.

D'importantes
transformations

Depuis les années 1980, d'impor-
tantes transformations ont eu lieu
dans les écoles de formation de
bibliothécaires en Amérique du Nord :
– la plupart des écoles ont ajouté à
leur appellation, outre le terme de
bibliothéconomie (library science
ou librarianship), l'expression de
« sciences de l'information » ou
encore d'« études en information »
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1. Bertrand Calenge, « Peut-on définir la
bibliothéconomie? », Bulletin des bibliothèques
de France, 1998, n° 2, p. 9.

2. Cf. Réjean Savard, « À la croisée des chemins :
l'évolution de la profession de bibliothécaire »,
Argus, 1992, n° 1, p. 9-14.
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(information science ou informa-
tion studies),comme l'a d'ailleurs fait
l'ENSB (École nationale supérieure
des bibliothèques) en France quand
elle est devenue l'ENSSIB (École
nationale supérieure des sciences de
l'information et des bibliothèques) ;
– quelques écoles ont aussi aban-
donné le terme bibliothéconomie
(library science ou studies) dans leur
appellation,et ce mouvement semble
à la hausse (cf. tableau ci-dessus) ;

– la plupart ont révisé leurs pro-
grammes en profondeur;
– certaines écoles ont été jumelées
ou incorporées à d'autres départe-
ments universitaires (communica-
tion, éducation, management, etc.) ;
– plusieurs écoles ont développé,
outre le diplôme de maîtrise de base,
agréé par l'ALA, d'autres diplômes
de niveaux premier et deuxième
cycle dans des domaines connexes :
archivistique (archives courantes et

historiques), systèmes informatiques,
télécommunications, etc.

L'objectif essentiel de ces transfor-
mations était de conquérir de nou-
veaux marchés d'emploi pour les
diplômés de ces écoles. Comme le
décrit bien Joyce Kirk dans un état de
la question publié récemment3, les

Écoles dont l’appellation
conserve le mot 

bibliothèque ou bibliothéconomie

Écoles qui ont abandonné le mot
bibliothèque ou bibliothéconomie

dans leur appellation

1. Département sous la responsabilité d'une « Graduate School of Education
& Information Studies ».

2. École sous la responsabilité d'un « College of Communications and Information Studies ».
3. Département sous la responsabilité d'une « School of Information Studies ».
4. « Library Science » seulement.
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University of Rhode Island
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Inventaire des écoles et programmes agréés
par l’American Library Association

(septembre 1999)
Source : http ://www.ala.org/alaorg/oa/uslis.html

3. Joyce Kirk, « Education and training »,
Librarianship and Information Work Worldwide
1999 / ed. by Maurice B. Line, London, Bowker-
Saur, 1999, p. 145-175.
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formateurs doivent faire face à un
défi complexe où se mêlent les
influences sociales,politiques et tech-
nologiques tout en tenant compte
des impératifs purement acadé-
miques que leur imposent les univer-
sités.Ces dernières sont bien souvent
confrontées à une situation écono-
mique difficile, ce qui ne facilite pas
les choses pour les écoles de forma-
tion de bibliothécaires qu'elles abri-
tent. Et, bien souvent, la bibliothéco-
nomie ne pèse pas lourd face à des
départements dont la mission est
plus fondamentale – ou du moins est-
elle perçue comme telle – au sein de
l'institution4.

Parmi ces influences qui affectent
les écoles de bibliothécaires, les nou-
velles technologies de l'information
constituent certainement la pression
la plus forte, puisqu'elles ont un lien
direct très marqué avec ce qui se
passe dans la profession de bibliothé-
caire. Si on en croit la presse profes-
sionnelle, cette profession semble en
effet avoir été bouleversée par l'arri-
vée des nouvelles technologies :
depuis la prophétie – jamais réalisée –
de Lancaster où, dans ses écrits du
milieu des années 1970, il annonçait
plus ou moins la mort des biblio-
thèques5, une foule d'articles et de
monographies tous plus ou moins
empreints de panique sont venus
annoncer aux bibliothécaires leur
prochaine disparition. Mais on
constate maintenant à la lecture des
revues professionnelles de bibliothé-

conomie que, depuis le début des
années 1990, ce climat de panique
semble s'être quelque peu résorbé :
le passage à la « société de l'informa-
tion » semble mieux accepté, d'autant
plus qu'un certain discours, tant à l'in-
térieur qu'à l'exté-
rieur de cette profes-
sion,fait souvent une
place importante au
bibliothécaire. Ainsi,
dans un éditorial
enflammé, l'influent
magazine Scientific
American déclarait
en 1997 que ce dont
Internet a avant tout
besoin, c'est d'un
bon bibliothécaire6.
Et plusieurs auteurs
– comme William
Birdsall – sont venus
dégonfler le mythe de la bibliothèque
électronique comme annonçant la 
fin de la bibliothèque en tant 
qu’institution7.

Des nouvelles technologies
maîtrisées

De plus en plus, en effet, les biblio-
thécaires maîtrisent bien les nouvelles
technologies. À l'EBSI, les étudiants
passent plus de temps devant leur
ordinateur ou au laboratoire d'infor-
matique qu'à la bibliothèque : ils doi-
vent maîtriser – avant même leur
admission – les commandes informa-
tiques de base (DOS,Windows, traite-
ment de texte), le courriel est devenu
dès leur arrivée à l'école un outil
essentiel pour leur formation. Des
cours de base leur permettent de
concevoir et de gérer leur propre
page Web, on les familiarise avec les

bases de données et avec un
ensemble de logiciels de gestion de
l'information. Ils connaissent bien les
systèmes de gestion automatisée de
bibliothèques, les normes comme la
Z39.50 n'ont plus de secret pour eux;

ils gèrent même
maintenant leur
propre périodique
é l e c t r o n i q u e ,
Cursus8. Le milieu
professionnel a lui-
même beaucoup
évolué sur le plan
des nouvelles tech-
nologies, y compris
celui des biblio-
thèques publiques
où, par exemple,
Internet en accès
public est mainte-
nant disponible

dans plus de 85 % des bibliothèques
au Québec, même en milieu rural.

Les rapports de la profession avec
les nouvelles technologies seraient
donc en voie d'être résolus,si ce n'est
déjà fait. La plupart ont réalisé,
comme Herbert White, que les nou-
velles technologies n'allaient pas faire
mourir les bibliothèques : « If people
think that changing the mix bet-
ween printed books and computer
access somehow “changes” what
libraries are supposed to do, then
that conception is both wrong and
simplistic »9. En effet, ainsi que l'ont
bien démontré plusieurs profession-
nels – comme Bertrand Calenge en
France et Jesse Shera aux États-Unis –,
la bibliothèque doit d'abord être défi-
nie comme un « bouquet actif de clés
d'accès à des savoirs »10 à travers ses
collections et ses services ou encore
un outil destiné à « maximiser l'utili-
sation sociale des enregistrements

4. Depuis près de vingt ans, plus d'une douzaine
d'écoles (essentiellement aux États-Unis) ont
disparu de la liste des écoles agréées de l'ALA
ayant en général dû fermer leurs portes pour
des raisons à la fois économiques
et académiques. Le nombre de diplômés
des écoles de bibliothécaires a donc sensiblement
chuté depuis 1975 et il existe maintenant
une pénurie dans certaines spécialisations
(bibliothécaires pour la jeunesse notamment).
5. F. Wilfrid Lancaster, Toward Paperless
Information Systems, New York, Academic Press,
1978; et « Whither libraries? or Wither libraries »,
College and Research Libraries, 1978, n° 5,
p. 345-357.

6. John Rennie, « Civilizing the Internet »,
Scientific American, March 1997, p. 6.
7. William Birdsall, The Myth of the Electronic
Library : Librarianship and Social Change in
America, Westport, CT, Greenwood Press, 1994.

La bibliothèque
doit être définie

comme
un « bouquet actif

de clés d'accès
à des savoirs »

à travers
ses collections
et ses services

8. Cursus. http://www.fas.umontreal.ca/ebsi/cursus/
9. Herbert White, « Who will lead the
unsuspecting lemmings over the cliff? », Library
Trends, 1997, n° 1, p. 85.
10. Bertrand Calenge, op. cit., p. 10.
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graphiques pour le bénéfice de
l'humanité »11. Dans ce contexte, le
support d'information importe peu :
le livre a bien sûr prédominé jusqu'à
maintenant, il prédomine encore,
mais l'arrivée des nouveaux sup-
ports technologiques ne devrait en
rien altérer la mission des biblio-
thèques.

Cependant, il faut peut-être recon-
naître que la tâche est plus com-
plexe. Le bibliothécaire se doit main-
tenant de connaître intimement le
fonctionnement des nouvelles tech-
nologies. Il doit même s'en faire le
promoteur pour le bien de ses clien-
tèles.C'est pourquoi la formation des
bibliothécaires comprend mainte-
nant de nombreuses heures d'ensei-
gnement dans le domaine des nou-
velles technologies et c'est très bien
ainsi.

En revanche, le bibliothécaire ne
doit pas perdre de vue sa mission ori-
ginelle. Malgré l'importance que l'on
peut accorder aux nouvelles techno-
logies,celles-ci ne sont que des outils.
Comme l'écrivait Dominique Tabah12,
il faut se méfier de toute « dérive
techniciste ». Tout comme le biblio-
thécaire n'est pas à proprement par-
ler un spécialiste du livre, il ne doit
pas non plus se définir comme un
spécialiste de l'informatique ou
encore d'Internet. Il faut cependant
bien admettre que certains sont ten-
tés de le faire et si l'on en croit les
programmes de formation continue
des bibliothécaires où les nouvelles
technologies écrasent de tout leur
poids les autres sujets de formation
(du moins en Amérique du Nord), on
peut se demander si cette profession
a un intérêt pour autre chose que les
applications informatiques à la biblio-
théconomie.

Le problème

Alors qu'en France, un clivage
important entre bibliothécaire et
documentaliste existe, puisque ces
deux professionnels de l'information
sont formés dans des écoles diffé-
rentes et regroupés dans des associa-
tions tout aussi différentes, la forma-
tion des spécialistes de l'information
en Amérique du Nord est relative-

ment unifiée et stable : à l'EBSI par
exemple, les futurs documentalistes
et bibliothécaires ont toujours reçu la
même formation de base, le choix de
quelques cours à option leur permet-
tant peut-être de mieux se préparer à
un milieu ou à l'autre, mais comme
on leur conférait le même diplôme
(de bibliothécaire),ceux-ci pouvaient
tout aussi bien aboutir dans un
centre de documentation d'entre-
prise que dans une bibliothèque
publique13.

Même si des tensions peuvent
avoir été décelées çà et là les forma-
teurs nord-américains avaient, en
général, assez bien intégré les trans-
formations vécues par les écoles ces
dernières années et que nous avons
décrites ci-dessus. Le changement de

nom des écoles de même que l'im-
portance accordée à l'informatique
dans les programmes de formation
l'illustrent assez bien. En revanche,
tout récemment certains individus
ont commencé à questionner cette
mutation et particulièrement cette
« convergence » de la formation pour
les différentes professions de l'infor-
mation14.

Sans toutefois contester l'ouver-
ture vers de nouveaux marchés, sou-
vent considérée comme contribuant
de façon significative à la viabilité
économique des écoles, des forma-
teurs et des praticiens se sont inter-
rogés sur la place de plus en plus
étroite réservée à la bibliothécono-
mie traditionnelle dans les écoles. Il
faut préciser ici que, pour faire place
aux nouveaux enseignements que
nécessitaient les nouveaux marchés,
des cours ont dû être supprimés,
puisqu'il est évident qu'on ne peut
pas gonfler indéfiniment les pro-
grammes d'étude. Ce fut le cas à
l'EBSI par exemple où des cours sur
l'histoire du livre et des biblio-
thèques, l'édition, la littérature de jeu-
nesse, la gestion du personnel en
bibliothèque, etc., ont été éliminés,
ou encore leur contenu fusionné à
d'autres cours, en tout ou en partie.
De plus, comme ce fut le cas aussi à
l'EBSI, les cours traitant spécifique-
ment de bibliothèques – de dévelop-
pement des collections par exemple –
ont été transférés du tronc commun
vers des cours optionnels, avec le
résultat que seule une partie des étu-
diants sont maintenant formés de
façon approfondie en bibliothécono-
mie. Ce traitement accordé aux
matières purement bibliothéco-

11. Jesse Shera, Knowing Books and Men;
Knowing Computer Too, Littleton, Co, Libraries
Unlimited, 1973, p. 220.
12. Dominique Tabah, « Le Rôle social et culturel
des bibliothèques vu de Bobigny », Bulletin des
bibliothèques de France, 1997, n° 1, p. 44.

L'arrivée
des nouveaux

supports
technologiques

ne devrait en rien
altérer la mission
des bibliothèques

13. Précisons aussi qu'il n'existe pas de statut
d'élève-fonctionnaire en Amérique du Nord
et qu'après leur diplomation, les étudiants
doivent partir à la recherche d'un emploi. Ceci
dit, le marché est loin d'être saturé : à l'EBSI par
exemple, environ 90 % des diplômés se trouvent
un emploi en moins de six mois, dont les trois
quarts au moins dans des bibliothèques ou
centres de documentation.

14. L'expression est de Thomas Galvin qui
opposait cette convergence à la divergence des
formations que prônent certains (différents
diplômes pour différentes formations).
Thomas Galvin, « Convergence or divergence in
education for the information professions : an
opinion paper », Bulletin of the American Society
for Information Science, 1995, n° 6, p. 7-14.
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nomiques varie évidemment d'une
école à l'autre; aucune étude exhaus-
tive n'a été faite jusqu'à maintenant
pour en évaluer la situation réelle,
mais reste que l'enthousiasme qui a
marqué l'accueil fait aux sciences de
l'information dans les écoles de
bibliothéconomie a maintenant fait
place à une certaine inquiétude.

Curieusement,cette inquiétude ne
repose pas sur la perte de connais-
sances, habiletés ou savoir-faire dont
aurait besoin le futur bibliothécaire
dans l'exercice quotidien de son tra-
vail,car la formation technique biblio-
théconomique est la plupart du
temps assurée, même dans un
contexte « sciences de l'information »
où les outils de travail reçoivent une
attention particulière. Cette inquié-
tude repose davantage sur l'insuf-
fisance des valeurs professionnelles
acquises, que les nouveaux pro-
grammes ne permettraient pas de
transmettre adéquatement. Enfin, ces
valeurs professionnelles du bibliothé-
caire seraient selon certains foncière-
ment différentes de celles exigées par
les nouveaux marchés de l'infor-
mation.

Ces valeurs traditionnelles du
bibliothécaire en Amérique du Nord
reposent essentiellement sur la
défense du libre accès à l'informa-
tion, ou, comme l'écrit Kathleen De
La Peña McKook, l'« équité d'informa-
tion » (information equity)15.

Bibliothéconomie
et gestion des ressources
d'information

La première à avoir soulevé le
débat est sans doute Leigh
S. Estabrook, doyenne de l'École

d'Illinois. Dans un article publié en
1986,elle posait la question suivante :
« If the way of thinking about libra-
rianship is changed, what effect will
that have on the normative values
of librarianship ? Is information
practice simply a generic form of
librarianship as carried out in diffe-
rent settings? Or is librarianship
“about” something unique? »16. Son
argumentation portait sur la compa-
raison entre bibliothéconomie et ges-
tion des ressources d'information.

Sans opposer totalement les deux
domaines, expliquant même que cha-
cun pouvait tirer des enseignements
de l'autre, elle signalait quand même
certaines différences qu'elle considé-
rait pour la plupart comme mineures
(outils différents, contextes diffé-
rents, etc.). Mais elle en retenait une
qu'elle tenait pour majeure : la
manière dont les deux domaines
conçoivent leurs relations avec les
usagers. D'une part, les bibliothé-
caires ont toujours considéré l'infor-
mation comme un « bien public »
(notion de public good en anglais)
pour laquelle un accès gratuit ou du
moins le plus ouvert possible est

essentiel.Elle cite à cet égard les posi-
tions officielles de l'ALA qui, depuis
les années 1930, combat énergique-
ment toute restriction à l'accès à l'in-
formation sous toutes ses formes17.
Ses positions sont clairement établies
dans une série de documents impor-
tants dont le très connu « Library Bill
of Rights »18 (cf. encadré page sui-
vante).Ces dernières années,ce mani-
feste a fait l'objet de révisions impor-
tantes afin de tenir compte des nou-
velles technologies. De plus, les
membres de l'ALA ont adopté en
assemblée générale une résolution
condamnant de façon claire et nette
toute tentative de bloquer l'accès à
l'information sur Internet dans les
bibliothèques19.

Selon Leigh S. Estabrook, les posi-
tions traditionnelles des bibliothé-
caires sont diamétralement opposées
à celles professées ou observées du
moins dans les nouveaux marchés de
l'information. Elle souligne que ces
derniers sont fortement engagés dans
une gestion de l'information fondée
sur des considérations commerciales
et une approche coûts-bénéfices. Elle
conclut que cette différence est sus-
ceptible d'engendrer des complica-
tions importantes pour ce qui a trait à
la formation en sciences de l'informa-
tion et qu'une formation ne distin-
guant pas les priorités des deux mar-
chés pourrait entraîner des « coûts
cachés ».Elle termine en posant cette
question : « Existe-t-il une seule pro-
fession ou deux? ».

La première profession dont parle
Leigh S. Estabrook est bien entendu
celle de bibliothécaire. Pour l'autre,
elle faisait référence à la gestion des
ressources de l'information. Dans un
article publié récemment, Dave
Muttiman expliquait très bien les

Les valeurs
traditionnelles

du bibliothécaire
en Amérique du Nord

reposent
essentiellement
sur la défense
du libre accès
à l'information

16. Leigh S. Estabrook, « Librarianship and
information resources management : some
questions and contradictions », Journal of
Education for Library and Information Science,
1986, n° 1, p. 3.

15. Kathleen De La Peña McKook, « Using
Ockham's razor : cutting to the center », texte
préparé pour le « Congress for Professional
Education », juin 1999.
http://www.ala.org/congress/mccook.html

17. Voir à ce sujet le site de leur Office for
Intellectual Freedom : http://www.ala.org/oif.html
18. http://www.ala.org/work/freedom/lbr.html
19. Resolution on the Use of Internet Filtres :
http://www.ala.org/alaorg/oif/filt_res.html
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tenants et les aboutissants de cette
nouvelle discipline actuellement très
en vogue dans les revues profession-
nelles autant en sciences de l'infor-
mation qu'en management, et qu'on
appelle aussi simplement « gestion de
l'information » et de plus en plus
« gestion de la connaissance » (know-
ledge management)20. Selon lui, la
gestion de l'information incorpore les
outils du management, des sciences
de l'information, de l'informatique et
du génie informationnel afin de maî-
triser le « capital informationnel ».
Rappelant la définition de Taylor et
Farrel selon laquelle la gestion de l'in-
formation consiste à « identifier,
coordonner et exploiter les entités
d'information dans une organisa-
tion afin de pouvoir utiliser cette
information dans une optique de
valeur ajoutée et d'avantage sur les

concurrents »21, il explique que cette
approche correspond tout à fait à
une vision de l'information comme
« marchandise clé » (key commodity)
qu'il appelle « capitalisme informa-
tionnel », prenant ainsi appui sur les
travaux de Castells22. Selon lui, cette
conception de l'information annihile
à plus ou moins long terme celle d'in-
formation comme bien public, pour
la remplacer par celle d'information
comme produit de consommation,
où celle-ci n'a plus de valeur en soi
mais uniquement par rapport à sa
« performativité », c'est-à-dire sa capa-
cité d'améliorer la performance d'un
système ou sous-système écono-
mique.L'analyse de Muddiman,effec-
tuée à travers le prisme du postmo-

dernisme, démontre clairement com-
ment la gestion de l'information et la
bibliothéconomie, même si elles par-
tagent des outils communs, évoluent
actuellement vers des destinations
tout à fait différentes,voire opposées.
Il précise d'ailleurs que « les concep-
tions de base et les valeurs » des
deux professions sont en « disjonc-
tion fondamentale ». En consé-
quence, ajoute-t-il, il est peu probable
que la gestion de l'information conti-
nuera de coexister de façon harmo-
nieuse avec la bibliothéconomie.

Dans un long exposé sur les fon-
dations et l'avenir de la bibliothéco-
nomie,Michael Harris et Stan Hannah
avaient eux aussi pressenti cette
divergence23. Les deux auteurs abor-
dent l'évolution de la profession et
discutent à fond l'impact des nou-
velles technologies et de la « commo-
dification » de l'information sur une
base historique. Ils expliquent que la
« commodification » de l'information
correspond à la montée du conserva-
tisme aux États-Unis depuis l'élection
de Ronald Reagan en 1980 et qu'il ne
s'agit pas d'un hasard24. Ils critiquent
notamment sévèrement les travaux
de Lancaster à qui ils reprochent
« son incapacité constante à penser
l'information en d'autres termes
qu'économiques ». Ils y vont même
d'un jeu de mots à son endroit oppo-
sant sa paperless society à ce qu'ils
appellent une pay-per society de plus
en plus omniprésente25.Leurs conclu-
sions sont très similaires à celles de
Muddiman : la « commodification » et
la « mercantilisation » de l'information
constituent une tentative systéma-
tique pour restreindre l'accès à l'in-
formation nécessaire au fonctionne-
ment efficace de la démocratie26. Ils
accusent même certains bibliothé-

Déclaration des droits des bibliothèques*

L'Association des bibliothèques américaines affirme que toutes les bibliothèques sont

des forums pour la diffusion de l'information et des idées, et que leurs services doivent être

conduits par les politiques fondamentales qui figurent ci-dessous.

I. Les livres et les autres ressources de la bibliothèque doivent être disponibles dans l'in-

térêt de tous les membres de la communauté qu'elle dessert pour leurs besoins d'informa-

tion et d'éducation. Ces documents ne doivent pas être exclus en raison de l'origine, du

milieu socioculturel ou des opinions de ceux qui ont participé à leur création.

II. Les bibliothèques doivent offrir l'accès à des ressources et des documents qui présen-

tent tous les points de vue sur les sujets historiques ou d'actualité, et qui ne doivent pas être

proscrits ou retirés par désapprobation partisane ou doctrinale.

III. Les bibliothèques doivent défier la censure afin de s'acquitter de leurs responsabili-

tés d'information et d'éducation.

IV. Les bibliothèques doivent coopérer avec toutes les personnes et tous les groupes afin

de résister à toute réduction de la libre expression et du libre accès aux idées.

V. On ne doit pas refuser l'accès à une bibliothèque à une personne en raison de son ori-

gine, de son âge, de son milieu socioculturel ou de ses opinions.

VI. Les bibliothèques qui offrent des espaces et des salles de réunion au public doivent

s'assurer que ces espaces sont disponibles sur une base équitable, quelles que soient les

convictions ou les affiliations des individus ou groupes qui souhaitent en faire usage.

Adoptée le 18 juin 1948, amendée le 2 février 1961, et le 23 janvier 1980, inclusion de

« l'âge » réaffirmée le 23 janvier 1996 par le Conseil de l'ALA.

* Traduit de l’américain par Réjean Savard

20. Dave Muddiman, « Towards a postmodern
context for information and library education »,
Education for Information, 1999, p. 1-19.

21. Allan Taylor; Stephen Farrel, Information
Management for Business, London, ASLIB, 1994,
p. 143.
22. Manuel Castells, The Information Age :
Economy, Society and Culture. Vol. IIIA : End of
Millenium, Oxford, Blackwell, 1998.

23. Michael Harris ; Stan A. Hannah, Into the
Future. The Foundations of Library and
Information Services in the Post-industrial Era,
Norwood, N.J., Ablex Publishing, 1993.
24. Ibid., p. 67.
25. Ibid., p. 51.
26. Ibid., p. 80.
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caires et formateurs d'avoir en
quelque sorte vendu leurs compé-
tences techniques au plus offrant en
abandonnant leurs responsabilités
sociales :les spécialistes en gestion de
l'information se voient en effet offrir
de meilleurs salaires que les biblio-
thécaires aux États-Unis et les écoles
de bibliothéconomie peuvent être
mieux perçues par leurs universités
si elles se conforment aux valeurs
économiques les plus en vogue, par
exemple le néolibéralisme. Ils prédi-
sent enfin que cette situation ne
pourra que diviser davantage la pro-
fession avec, d'un côté, les partisans
de l'information en tant que bien
public, et de l'autre, ceux de l'aile
« pro-industrie de l'information »27.

Les valeurs économiques
de la nouvelle société
de l'information

Sans non plus parler spécifique-
ment de formation,William Birdsall a
aussi dénoncé les valeurs écono-
miques de la nouvelle société de l'in-
formation qui, selon lui, menacent la
démocratie et les bibliothèques : « A
totally unregulated free market
demands that all cultural and social
issues be subordinated to, and
resolved by the marketplace.
Consequently, knowledge as a
public good is reconceptualized into
information as a commodity to be
sold on the open competitive mar-
ket. (...) Thus, tax supported services
such as libraries should be replaced
by private initiatives »28. Le capita-
lisme a toujours eu besoin d'innova-
tions technologiques pour maintenir
une économie florissante, ajoute-t-il,
citant notamment l'impact écono-
mique provoqué jadis par le train, le
téléphone, et maintenant la télé-

vision.Pour lui,cette nouvelle société
de l'information a tendance à renfor-
cer la conception du citoyen comme
simple consommateur. Il en conclut
que le véritable défi des bibliothé-
caires ne sont pas les technologies de
l'information, mais plutôt ce qu'il
appelle « l'idéologie des technologies
de l'information ». À travers les
institutions comme la bibliothèque
publique, et en s'appuyant sur leurs
valeurs professionnelles tradition-
nelles valorisant l'accès universel à
l'information, les bibliothécaires doi-
vent impérativement s'impliquer
dans le débat sur les idéologies de
l'information.

Mais, en fait, cette question des
valeurs professionnelles n'a pas véri-
tablement été débattue au sein de la
profession avant l'année 1999. L'ALA
organisait en effet en juin de cette
année-là un important congrès sur la
formation professionnelle qui allait
susciter passablement de discussions
autant en aval qu'en amont de cette
conférence29. Les débats se sont cris-
tallisés autour de l'appellation des
écoles qui, comme nous l'avons pré-
cisé plus haut, ont eu tendance ces
dernières années à éliminer les
termes bibliothéconomie, biblio-
thèque et bibliothécaire de leur titre,
voire de leurs diplômes30. C'est donc
autour de ce qu'il a été convenu d'ap-
peler « la controverse du “L word”
(pour Library et Librarianship) »
que la question des valeurs profes-
sionnelles a pris un nouveau départ.
Ainsi, déjà en avril 1999, American
Libraries soulignait l'importance de
cette conférence dans un numéro où
se retrouvaient deux articles sur la
formation favorables à la divergence
des formations. Deux formateurs

venaient d'abord affirmer que la
science de l'information avait peu ou
pas de rapport avec les réalités du
marché du travail de la plupart des
diplômés et que l'engagement accru
depuis quelques années dans les
écoles nord-américaines de profes-
seurs n'ayant pas de formation en
bibliothéconomie était dramatique.
Ceux-ci concluaient que bibliothéco-
nomie et sciences de l'information
sont deux professions différentes31.
Dans le second article,Ed Quattrochi,
ancien examinateur externe du
Comité d'agrément de l'ALA (comité
d'inspection),affirmait lui aussi que la
formation en bibliothéconomie doit
être considérée comme « seulement
une facette de la formation des pro-
fessionnels de l'information ». Son
témoignage confirme que plusieurs
écoles ont dû éliminer des cours spé-
cifiques aux bibliothèques (il cite
notamment l'histoire du livre, la litté-
rature de jeunesse, et le développe-
ment des collections) dans les opéra-
tions de révision de programme des-
tinées à conquérir de nouveaux
marchés.

Mais le congrès lui-même a généré
plusieurs communications intéres-
santes dont celle de Kathleen De La
Peña McCook. Figure réputée de la
bibliothéconomie aux États-Unis, son
exposé est un vibrant hommage à la
profession de bibliothécaire. Elle
affirme avec vigueur que les nou-
velles technologies ne doivent pas
faire dévier les bibliothécaires de leur
mission.L'objectif de la médecine est
la guérison,celui du droit la justice,et
les nouvelles technologies, quoique
très présentes dans ces deux
domaines, n'ont nullement altéré la
mission de ces deux professions. De
même écrit-elle, « la bibliothécono-
mie a un objectif tout aussi clair et
simple, soit l'équité d'information,

27. Ibid. p.80
28. William Birdsall, « A New deal for libraries »,
Library Trends, 1997, n° 1, p. 55.

29. On peut consulter le site de la conférence où
sont hébergés plusieurs textes ayant été
présentés : http ://www.ala.org/congress/
30. Jusqu'à maintenant seules quatre écoles en
Amérique du Nord ont éliminé le mot
bibliothéconomie de leur diplôme agréé :
Michigan, Tennessee, Toronto et Montréal.

31. Bill Crowley; Bill Brace, « A Choice of
futures : is it libraries versus information? »,
American Libraries, April 1999, p. 76-79.
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c'est-à-dire travailler à vaincre l'illet-
trisme sur tous les fronts incluant
celui des nouvelles technologies,
défendre la liberté intellectuelle,
conserver, préserver et rendre acces-
sible le savoir humain, et s'assurer
qu'il y a toujours des livres à lire
dans les écoles »32.

Dans un autre article de cette
conférence, Donald Sager tente de
définir ces valeurs professionnelles :
même si tous ont une idée assez
claire de celles-ci,elles demeurent dif-
ficiles à cerner, écrit-il. « Ce n'est pas
quelque chose qu'on peut transpor-
ter dans une brouette ; il s'agit de la
distillation de l'expérience et de la
connaissance de générations de
femmes et d'hommes au service de
leurs usagers »33.

Conclusion

Ce débat n'est certes pas terminé.
Le Congrès sur la formation profes-
sionnelle a formulé plusieurs recom-
mandations qui vont obliger les for-
mateurs et les praticiens à poursuivre
leurs discussions.Quoique les partici-
pants au congrès aient reconnu l'exis-
tence des valeurs professionnelles
propres à la bibliothéconomie, la pre-
mière de leurs recommandations
demande que soient clarifiées ces
valeurs centrales de la profession.
Certains suggèrent déjà que le pro-
cessus d'agrément fasse une place
plus importante à ces valeurs profes-
sionnelles, par exemple en refusant
l'agrément aux diplômes n'assurant
pas le transfert de ces valeurs profes-
sionnelles. Si l'ALA en arrive à cette
conclusion, il faudra sans doute
reconsidérer la « convergence » de la
formation pour les différentes profes-
sions de l'information actuellement

en cours en Amérique du Nord et se
tourner vers une « divergence » des
formations,un peu comme le modèle
français (différents diplômes pour dif-
férentes professions).

Cette « divergence » n'empêcherait
pas les écoles d'accéder aux nou-
veaux marchés, au contraire : elle les
obligerait à distinguer les formations
en les rendant plus spécifiques aux
différents marchés, donc plus en
mesure de répondre aux besoins de
chacun de ceux-ci.Dans ce contexte,
le modèle proposé en Indiana par
Blaise Cronin – ardent défenseur de la
« divergence » s'il en est – pourrait
devenir la norme : une maîtrise
agréée par l'ALA pour le milieu des
bibliothèques,et une autre spécifique
à la gestion de l'information, mais qui
ne bénéficie pas de cet agrément.
Cela devrait même permettre aux
employeurs de mieux s'y retrouver.
Quant à certains partisans de la ges-
tion de l'information, ils pourraient
prendre leurs distances par rapport à
la bibliothéconomie qu'ils jugent sou-
vent nuisible à leur « image ».

Mais, comme le soulignait Thomas
Galvin, il ne faudrait surtout pas que
les diverses professions de l'informa-
tion se conçoivent en vase clos, intel-
lectuellement isolées les unes des
autres34.Tout en conservant leur iden-
tité, elles doivent partager leurs
expertises de manière à pouvoir
poursuivre leur développement en
fonction de valeurs qui leur sont
propres. Pour les sciences de l'infor-
mation et la gestion de l'information,
il y a peut-être peu à perdre. Mais
pour la profession de bibliothécaire,
rien n'est aussi sûr. Sans des pro-
grammes de formation adéquats, elle
risque de perdre son âme et de dis-
paraître petit à petit. La société et la
démocratie en seraient alors les plus
grands perdants.

Novembre 199932. Kathleen De La Peña McKook, op. cit., p. 4.
33. Donald Sager, « Defining and sustaining
values in the library and information science
profession ».
http ://www.ala.org/congress/sager.html 34. Thomas Galvin, op. cit.
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